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1. Introduction

Le 1er juin 2 0 0 8 , l'in itia tive  popula ire  de l'U D C  baptisée, de m anière trom peuse, « p o u r des 
naturalisations dém ocratiques » sera mise en votation. O r cette initiative popu la ire  est tout sauf 
dém ocratique. Elle v io le  en effet des principes fondam entaux : ceux de la dém ocratie, ceux de l'Etat 
de d ro it et aussi ceux du fédéralism e.

Avec cette in itia tive popu la ire , l'U D C  tentera par tous les moyens de se p ro file r comm e « parti 
d 'opposition  ». Dans le style -  ou l'absence de style -  qui est sa m arque de fabrique, elle essaiera, à 
coup de slogans grossiers, d 'a ttiser les peurs de la population et de dén igrer les autorités et les 
tribunaux.

Défenseurs et m odèles d 'in tégra tion  réussie de travailleurs et travailleuses de toutes les origines, les 
syndicats rejettent catégoriquem ent cette in itiative popula ire. Il est hors de question que les 
travailleurs et travailleuses qui vivent ici et y paient des impôts soient discrim inés et attaqués sur la 
base de votations arb itra ires impossibles à contester lorsqu'ils dem andent à être naturalisés. Il est 
hors de question que des garanties offertes par l'Etat de d ro it et des droits constitutionnels de notre 
dém ocratie soient vidés de leur sens uniquem ent parce que l'U D C  ne veut pas naturaliser certaines 
catégories de la popu la tion , même lorsque les candidat(e)s au passeport suisse ont franchi avec 
succès tous les obstacles et les trois étapes d 'une procédure complexe, de longue haleine et unique 
en son genre sur le plan in ternational.

Le Conseil fédéra l et les Cham bres fédérales ont eu la sagesse de recom m ander le rejet de cette 
initiative popu la ire  de l'U D C  dont ils tiennent en réserve un contre-pro je t indirect qui respecte 
certaines normes m in im ales de l'E tat de droit. Pour l'USS, il n 'en dem eure pas m oins que l'octro i du 
dro it de cité com m unal do it être une décision des autorités susceptible de recours.

Songeons en pa rticu lie r à l'im age  que donnera it la Suisse, à quelques jours du coup d'envoi de 
l'EURO 2 0 0 8 , si elle acceptait une initiative popula ire qui viole plusieurs traités internationaux 
im portants, est surtout xénophobe et d iscrim inato ire et ouvre tou t grand la porte à l'a rb itra ire . A cet 
égard, l'USS espère que nous ne deviendrons pas seulement cham pions d 'Europe de foo tba ll mais 
serons aussi sacrés cham pions de l'in tégra tion  de personnes de langues et de cultures différentes, et 
cham pions de la dém ocratie  et de l'E tat de droit. À  l'occasion de l'EURO 2008 , la Suisse entend 
m ontrer qu 'e lle  n 'est pas un pays xénophobe, mais un pays ouvert, un pays d 'in tégra tion . Dans ces 
conditions, il convient de poser un signal politique fo rt, contre une initiative populaire 
antidém ocratique, vo ire  anticonstitutionnelle : le 1er ju in, disons résolum ent « N O N  » à l'U D C . La 
date ne pouva it être m ieux choisie I
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2. Le projet de l'UDC

2.1 Le déclic -  un arrêt du Tribunal fédéral pour protéger contre la discrimination

Le 9 ju ille t 2 003 , le T ribunal fédéral a rendu deux arrêts retentissants concernant la procédure de 
natura lisation d iscrim inato ire  pratiquée dans la com m une d'Em m en. Lors d 'une votation organisée 
dans cette localité lucernoise, les demandes de naturalisation déposées par des candidats italiens 
avaient été acceptées, a lors que toutes les demandes de personnes orig ina ires de Turquie et d'ex- 
Yougoslavie avaient été rejetées. Appelé à se prononcer sur ces rejets scandaleux, le Tribunal 
fédéral a, pour la prem ière fois, cassé pour cause de discrim ination une décision de naturalisation 
prise par une com m une ; dans un deuxième arrêt, les juges de Lausanne ont qualifié 
d 'anticonstitu tionnelles les décisions rendues par la voie des urnes en m atière de naturalisation : ces 
décisions en fre igna ien t l'in terd iction de la d iscrim ination inscrite à l'a rtic le  8 alinéa 2 de la 
constitution fédérale et v io la ien t l'ob liga tion  de m otiver une décision insérée à l'a rtic le  29 alinéa 21 
de notre charte fondam enta le . Selon le Tribunal fédéra l, un(e) candidat(e), même s'il n'existe pas de 
« dro it à la na tura lisa tion », a le d ro it d 'être entendu, ce qui signifie qu 'une  décision négative doit 
être motivée. Cette ob liga tion  était aussi une condition sine qua non de l'exam en d 'un  recours 
déposé pour v io la tion  de l'in terd iction de la d iscrim ination inscrite dans la constitution. En cas de 
décision par les urnes, cette condition ne peut pas être respectée. En 2 003 , l'USS s 'éta it déjà félicitée 
de ces arrêts du T ribunal fédéra l, parce qu 'il o ffrent une protection efficace contre la discrim ination.

En 2001 , avant m êm e ces arrêts du Tribunal fédéral, le Conseil fédéral avait déjà expressément 
proposé d 'in trodu ire  un d ro it de recours dans la loi sur la natura lisation alors en révision. Par 
contre, l'U D C  n 'a  pas accepté les arrêts du Tribunal fédéral et a lancé peu après son initiative 
popula ire  baptisée trom peusem ent « pour des naturalisations dém ocratiques ». L'initiative a 
fo rm ellem ent abouti très peu de temps avant l'exp ira tion du délai légal, munie de 100'038 
signatures, soit à peine plus que le nom bre requis.

Conflit avec la constitution et le droit international

Dans son message, réd igé  sous la responsabilité du ministre Christoph Blocher, le Conseil fédéral 
relève « q u 'il n 'est pas judicieux, en matière de nationalité , de revenir à la pratique antérieure aux 
arrêts du T ribunal fédéra l de 2003 » et qu 'une telle situation ju rid ique serait d iffic ilem ent réalisable, 
même à la faveur de l'in itia tive  popula ire de l'U D C . En cas d 'acceptation de l'in itia tive , des règles 
constitutionnelles, com m e le d ro it d 'ê tre entendu et le d ro it d 'o b te n ir une décision motivée, devraient 
être appliquées. Par a illeurs, selon l'exécutif fédéra l, il fau d ra it s 'a ttendre à « de graves conflits » 
avec le d ro it in te rna tiona l ; l'in itia tive  serait en effet en « totale contradiction » avec la Convention 
des N ations Unies sur le racisme, qui garantit le d ro it de recours contre la d iscrim ination. La 
C onvention du Conseil de l'Europe sur la nationalité  im p lique aussi l'existence d 'une possibilité de 
recours contre des rejets discrim inatoires de demandes de natura lisation.

1 Garanties générales de procédure.
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L'in itiative popula ire  a été rejetée par 127 voix contre 67 au Conseil nationa l et par 34 voix contre 7 
au Conseil des Etats. L 'op in ion qui prévaut aux Chambres fédérales est que des normes minimales 
de I' Etat de d ro it do ivent aussi être appliquées aux naturalisations.

Lors du déba t re la tif au contre-pro je t indirect (Thomas Pfisterer, conseiller aux Etats radical), qui 
entendait in itia lem ent autoriser la naturalisation par les urnes, certains parlem entaires ont expliqué 
ce qu 'é ta ien t ces im pératifs et com m ent ils devaient être conciliés avec la dém ocratie directe. Au 
Conseil na tiona l -  et ensuite au Conseil des Etats -, la m ajorité  a estimé que seul le législatif 
com m unal (à défaut d 'o rg a n e  com m unal plus restreint) perm ettait une procédure correcte. Il a été 
décidé que le rejet d 'une  dem ande im p liqua it une proposition écrite et pouvait être contesté devant 
un tribuna l cantonal. Ce contre-pro je t indirect a été adopté le 21 décembre 2007  par les Chambres 
fédérales. Le déla i ré férendaire  a été suspendu tant que le peuple ne s'est pas prononcé sur 
l'in itia tive  popu la ire  de l'U D C .

2.2 Teneur de l'initiative -  un État de droit avec des dérogations et une démocratie 
sans limite

Par son in itia tive, l'U D C  veut au fond exclure le dro it de recours. Cette in itiative dem ande que seule 
la com m une (et non pas le canton, comm e c'est le cas actuellement) puisse désigner l'instance (le 
peuple, le législatif ou l'exécutif com m unal) com pétent pour accorder le d ro it de cité com m unal. 
Mais surtout, l'in itia tive  dem ande que cette décision de naturalisation soit définitive. Pour l'U DC , 
cela s ignifie  que tou t recours devant un tribunal serait désormais impossible.

C 'est pourquo i l'U D C  voudra it m od ifie r comm e suit la constitution fédérale :

Art. 38 , al. 4 Cst. (nouveau): Le corps électoral de chaque commune arrête dans le règlement 

communal l'organe qui accorde le droit de cité communal. Les décisions de cet organe sur l'octroi du 

droit de cité com m unal sont définitives.

Les règles sur le droit de cité communal précèdent les arrêts du Tribunal fédéral

En apparence, l'U D C  souhaite « tire r au c la ir»  la question de l'octro i du d ro it de cité comm unal 
après les arrêts du T ribunal fédéral. En fa it, ce parti entend surtout créer la confusion et rendre 
inopérantes les dispositions cantonales sur l'octro i du dro it de cité com m unal en vigueur depuis bien 
avant 2003 . À  la fin  de cet a rgum enta ire , un tableau récap itu la tif m ontre cla irem ent qu 'un grand 
nom bre de com m unes n 'o n t pas attendu les arrêts du Tribunal fédéral pour prévo ir des possibilités 
de recours contre des refus d 'accorder la naturalisation (voir tab leau 1 : Aperçu des voies de dro it 
prévues pa r les cantons contre les décisions de natura lisation avant 2001). L'acceptation de 
l'in itia tive  au ra it donc pou r conséquence l'abo lition  des droits de recours de candidat(e)s remplissant 
toutes les conditions tels qu 'ils  sont en vigueur dans dix cantons au moins.
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De nombreuses dispositions légales et constitutionnelles cantonales sur les compétences dans les 
communes seraient aussi rendues caduques. Un autre tableau figu ran t en annexe montre que, dans 
nom bre de com m unes -  bien avant l'a rrê t du Tribunal fédéral re la tif à l'a ffa ire  d 'Em m en -  c'est le 
législatif ou l'exécutif élu par le peuple (ou la direction compétente) qui, dans les communes, 
accorde le dro it de cité. Ces faits attestent que les naturalisations ont été considérées comme des 
décisions relevant des autorités com m unales avant l'a rrê t du Tribunal fédéra l. Le Tribunal fédéral 
s'est borné à s ign ifie r que les décisions prises par les urnes étaient contraires à la constitution 
fédérale, a lors que les décisions susceptibles de recours prises par un législatif comm unal ne 
l'é ta ient pas.

Enfin, l'acceptation de l'in itia tive  de l'U D C  entraînerait un travail supplém entaire et donc des frais 
supplém entaires inutiles dans l'écrasante m ajorité des communes où les décisions d 'accorder la 
natura lisation sont au jou rd 'hu i déjà prises dans les règles.

Refus arbitraire, mais aussi octroi arbitraire du droit de cité

C om pte tenu de ce qui précède, il est évident que l'U D C  se soucie com m e d 'une guigne de l'État de 
dro it ou de la dém ocratie directe et de l'au tonom ie  cantonale ou com m unale. Ce qui lui importe, 
comm e elle le reconnaît e lle-m êm e, c'est de refuser le d ro it de cité com m unal à certaines catégories 
de la popu la tion2. Ce n'est pas seulement d iscrim inatoire, c'est aussi une vio la tion  de principes 
fondam entaux de l'É tat de dro it, de la dém ocratie et du fédéralism e. Par conséquent, l'USS plaide 
avec force en faveur d 'une  procédure de naturalisation com m unale qui ne soit pas arbitraire. 
L'époque où, au début du XXe siècle, les riches étrangers et étrangères pouvaient acheter le d ro it de 
cité auprès de citoyen(ne)s influents est défin itivem ent révolue.

2.3 L'initiative ne change rien à une procédure de naturalisation rigoureuse

La proposition de l'U D C  sur la naturalisation est d 'au tan t plus discutable que les candidat(e)s à la 
natura lisation doivent déjà accom plir un véritable gym khana avant une éventuelle votation sur leur 
dem ande. Q u iconque  souhaite obten ir le passeport suisse a besoin de l'autorisation de la 
C onfédération, du canton et de la com m une, et do it suivre une procédure à plusieurs niveaux. Mais 
les règles fixées doivent alors être respectées. Les personnes désireuses d 'o b te n ir la naturalisation 
doivent aussi pouvo ir se fonde r sur des directives fiables. La non-d iscrim ination  en particulier doit 
toujours s 'app lique r et une deuxièm e instance do it contrô ler si ce principe est respecté.

Les strictes conditions à remplir demeurent

En com para ison des autres pays étrangers, la Suisse a mis en place des conditions strictes et un

2 Voir l'argumentaire de l'UDC « pour des naturalisations démocratiques ».
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étranger ou une étrangère do it com m encer par les rem plir avant même de pouvo ir se lancer dans la 
procédure de natura lisa tion . En pratique, cela signifie que les délais sont très longs (durée de 
résidence en Suisse et dans la comm une) avant de pouvoir déposer une dem ande de naturalisation. 
Cela im p lique aussi que les candidats doivent s 'attendre à subir des contrôles effectués au petit 
matin par la police et à passer des tests et autres « sondages de reins et de coeurs » destinés à 
vérifier qu 'ils  sont bien aptes à ob ten ir le passeport suisse. La com m une ne se contente pas de 
contrô ler la situation m atrim on ia le  et les conditions de logem ent, le degré d 'in tégra tion , les 
connaissances linguistiques, etc. Elle veut aussi savoir si le ou la candidat(e) partage les valeurs 
suisses, c 'est-à -d ire  a la mêm e conception que nous de l'Etat de dro it et de la démocratie.

Ces préalables et ces procédures ne changeront en rien. La même règle continuera de s 'app liquer 
com m e elle s 'a p p liq u a it h ier : ce n'est qu 'après avoir rem pli ces conditions et suivi la procédure que 
le ou la candidat(e) peut espérer ob ten ir le d ro it de cité (communal).

La commune politique joue le premier rôle

Ainsi donc, l'in itia tive  popu la ire  de l'U D C  n 'a  pas pour enjeu les conditions à rem plir ou la 
procédure de natura lisa tion . Cette procédure n 'est pas touchée par l'in itia tive , elle restera tout aussi 
draconienne que pa r le passé. De même, le rôle déterm inant dans la procédure de naturalisation 
sera toujours joué pa r la com m une po litique ou la comm une bourgeoise suivant la législation 
cantonale qui règle le d ro it de cité. En effet, le plus souvent, ce sont les autorités exécutives 
com m unales ou la com m ission de naturalisation qui contrôlent si le ou la candidat(e) est intégré 
dans la com m unauté suisse et s 'il/e lle  connaît les modes de vie helvétiques.

L'argument des « naturalisations en masse » est insoutenable

L'in itiative popu la ire  de l'U D C  sur les naturalisations porte donc exclusivement sur l'octro i du droit 
de cité au term e d 'une  longue procédure. A cet égard, l'a rgum ent des « natura lisations en masse » 
avancé par l'U D C  ne correspond nullem ent à la réalité, car il est to ta lem ent exclu de « naturaliser 
en masse » dans le cadre  du système en place qui ne changera d 'a illeu rs  pas. Le nom bre de 
naturalisations a certes augm enté ces v ingt dernières années, mais, en com para ison internationale, 
les natura lisations sont fo rt peu nombreuses dans notre pays par rapport à la popula tion étrangère.

Cela s'explique de m an ière  très sim ple : plusieurs cantons se sont d 'ores et déjà dotés de voies de 
recours en cas de rejets d 'une  dem ande de naturalisation et un grand nom bre de communes ont 
depuis longtem ps délégué les décisions par les urnes au législatif ou à l'exécutif, en particulier pour 
des raisons de compétences, d 'effic ience et de coûts.
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Aujourd'hui déjà : qui dit naturalisation dit bureaucratie

La question soulevée pa r l'in itia tive  popula ire  de l'U D C  ne concerne donc pas les conditions ou les 
critères de natura lisation (durée de résidence, in tégration, etc.), mais bien les compétences et les 
procédures. Elle concerne le niveau com m unal. La procédure au niveau des instances cantonales et 
fédérales, qui statuent égalem ent sur chaque dem ande, n'est pas visée. Une personne do it résider 
en Suisse sans in terruption pendant 12 ans avant de pouvoir fa ire  une dem ande de naturalisation. 
Dans certains cantons, seules les personnes ayant vécu 10 ans ou plus dans le canton sont 
naturalisées. A  cela s 'a jou ten t des délais fixés par la com m une. Les délais ne tiennent souvent pas 
com pte de la m ob ilité  d 'au jo u rd 'h u i.

L'UDC s'en prend à l'État de droit

L'UDC lance une in itia tive popu la ire  uniquem ent parce qu 'un a rrê t du T ribunal fédéral ne lui 
convient pas. Voilà  qui est é tonnant et même inquiétant. Est-ce que ce parti voudra dorénavant 
m od ifie r la constitution fédéra le  chaque fo is qu 'un  arrêt du Tribunal fédéral lui reste en travers de la 
gorge ? O n  n'ose im ag ine r les conséquences qui en découlera ient pour l'É tat de dro it et la 
dém ocratie dans notre  pays, sans parler des ressources humaines et des moyens financiers (y 
com pris ceux de la C onfédéra tion  !) que l'U D C  d ilap ide  par une telle initiative.
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3. Arguments contre l'initiative populaire de l'UDC

3.1. L'initiative populaire de l'UDC porte atteinte... 

... à l'État de droit

Le principe de la d ign ité  hum aine, de la non-discrim ination ainsi que les garanties de procédure 
(ob ligation de m otiver une décision) inscrits dans la constitution fédérale doivent im pérativem ent être 
respectés. Dans un Etat de dro it, il ne fau t pas porter atteinte au privilège de disposer d 'un  pouvoir 
judicia ire po litiquem ent indépendant, qui fonde ses jugements sur ces droits fondam entaux.

Justification : Une natura lisation sans possibilité de recours vio le des principes juridiques 
fondam entaux du système constitutionnel suisse. C 'est la raison pour laquelle des naturalisations ont 
été supprimées dans de nombreuses communes bien avant l'a rrê t du Tribunal fédéral au jourd 'hu i 
critiqué par l'U D C  (parce que l'ob liga tion  de m otiver une décision y est pratiquem ent impossible à 
mettre en œuvre). C om m e la Suisse est un Etat de dro it, bon nom bre de cantons connaissent des 
possibilités de recours cantonaux et n 'on t pas non plus attendu l'a rrê t du Tribunal fédéral pour les 
instituer (voir tab leaux 1 et 2)3. L'octroi du dro it de cité tel que le souhaite l'U D C  est une procédure 
xénophobe anticonstitu tionnelle  a rb itra ire , qui instaure surtout l'insécurité (du droit). De plus, cette 
procédure vio le la d ign ité  hum aine. Il n'est donc pas é tonnant que le Tribunal fédéral a it dû 
condam ner les scandaleuses décisions anticonstitutionnelles prises à Emmen en matière de 
natura lisation. En tentant au jourd 'hu i d 'a tténuer la portée de cet arrêt approprié  par son initiative 
popu la ire , l'U D C  s'en prend à l'État de dro it et enfreint non seulement les droits fondam entaux des 
candidat(e)s à la natura lisation mais aussi les droits de toutes les personnes vivant en Suisse. Celles- 
ci doivent en effet pouvo ir disposer de droits fondam entaux reconnus par la constitution et d'un 
pouvoir jud ic ia ire  qui s 'appuie  sur la constitution lo rsqu 'il rend ses jugements.

... à la démocratie

Les droits politiques (partic ipation aux élections et aux votations) doivent pouvoir être acquis 
légalem ent et sans d iscrim inations.

Justification : Les personnes qui ont des racines à l'é tranger doivent pouvoir acquérir les droits 
politiques par la natura lisation de m anière légale et sans la m oindre d iscrim ination. Lorsque 
certaines catégories de la population qui trava illen t parm i nous depuis des années, paient des 
impôts et cotisent aux assurances sociales sont discrim inées par le rejet de leur dem ande de 
natura lisation et privées de l'occasion de partic iper aux élections et aux votations, cela fa it tache

3 Ces droits de recours ont toujours été introduits à la suite de scrutins aux résultats parfaitement clairs. Dernier exemple en date : la 
ville de Zurich qui, le 25 novembre 2007, a délégué l'octroi du droit de cité communal à l'exécutif à une majorité de plus de 70%.
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dans une dém ocratie. Il fau t donc rejeter les décisions arbitra ires et sans possibilité de recours en 
matière de natura lisation. Cela, notam m ent parce que toute dém ocratie  qui fonctionne a besoin 
d 'é la rg ir sa base. Pour les syndicats, c'est d 'au tan t plus nécessaire qu 'une grande partie de leurs 
membres n 'o n t toujours pas voix au chapitre dans la Suisse officielle.

... à la séparation des pouvoirs

La politisation du pouvo ir jud ic ia ire  n'est pas adm issible ; elle fa it p laner une menace sur les droits 
fondam entaux.

Justification : L 'UD C  lance une attaque fronta le contre un arrê t du Tribunal fédéral motivé par des 
considérations objectives. Si le Tribunal fédéral ne peut plus rendre un jugem ent sans courir le 
risque d 'ê tre  instrum entalisé et jugé partisan par une UDC uniquem ent soucieuse de ses propres 
intérêts politiques, c'est le principe même de la séparation des pouvoirs qui est mis en cause et cela 
porte atteinte aux règles dém ocratiques. Si l'U D C  veut m od ifie r la constitution fédérale chaque fois 
qu 'un a rrê t du T ribuna l fédéral lui déplaît, la séparation des pouvoirs et donc l'État de dro it sont 
sérieusement en danger.

... à l'efficacité démocratique

Au XXIe siècle, la conception de la dém ocratie et de la souveraineté popu la ire  ne repose pas sur 
l'idée q u 'il fa u d ra it vo ter sur des individus ou sur des actes jurid iques individuels. Ce n'est pas 
fa isable en pratique, et ce n 'est ni souhaitable ni efficient.

Justification : La règle générale veut que les membres du corps électoral disposent de diverses 
inform ations pour prendre des décisions adéquates lo rsqu 'il sont appelés aux urnes. En cas de 
natura lisation, ces in fo rm ations posent problèm e, du m om ent que des données particulièrement 
dignes de protection - sur le revenu, la situation fam ilia le , les conditions de logem ent -  jouent un 
rôle dans l'oc tro i du d ro it de cité. D 'après la loi sur la protection des données, il y a déjà ici un 
conflit ju rid ique  entre intérêts divergents, puisque des données particu lièrem ent dignes de protection 
ne peuvent fa ire  l'o b je t que d 'une publication lim itée. L 'objectivation dépassionnée des actes 
juridiques indiv iduels, dans notre cas des décisions en matière de natura lisation, est souhaitable, ne 
serait-ce que pou r cette raison. Im aginons que -  comm e l'U D C  le dem ande régulièrem ent -  le 
peuple doive trancher de tou t et de rien, donc aussi des actes jurid iques individuels, et ait donc 
besoin à cet effet de toutes les in form ations dignes de protection nécessaires. Ce n'est pas 
seulement ineffic ient, ce n 'est pas seulement impossible à mettre en place, mais c'est aussi 
inhum ain. Im aginons encore que l'on  pousse jusqu'au bout la vo lonté de l'U D C  de donner au 
peuple la souveraineté tota le. Le peuple devrait alors voter sur le m ariage de Monsieur S. avec 
M adam e T. ou sur le perm is de construire du jard in  d 'h ive r de M onsieur E. La dém ocratie directe 
telle que nous la connaissons tournera it à la farce ou à la satire politique. De m anière très générale, 
on constate que le peuple ou les législatifs cantonaux et com m unaux -  à de rares exceptions près 
comme les élections ou les demandes de grâce -  n 'on t pas à se prononcer sur des actes juridiques
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individuels mais do ivent prendre des décisions de fond de grande portée politique. C 'est la seule 
m anière d 'assurer le bon fonctionnem ent de notre dém ocratie directe.

... aux cantons et aux communes

L 'autonom ie com m unale  est placée par l'U D C  au-dessus de la souveraineté cantonale. Les 
comm unes elles-mêmes doivent s'attendre à des charges adm inistratives substantielles. De plus, des 
pratiques com m unales arb itra ires et discrim inatoires, qui attisent la xénophobie et le racisme, ne 
donnent pas une bonne im age du canton concerné.

Justification : Dans la p lupart des comm unes, les votations populaires sur les naturalisations ont été 
supprimées il y a longtem ps -  pour des raisons de compétences, de coûts et d 'efficacité -  et 
remplacées pa r des décisions susceptibles de recours prises par un législatif, un exécutif ou les 
autorités. Dans les cantons et les communes, ces règles ont fa it leurs preuves, elles permettent 
d 'éviter les doublons et les procédures longues et fastidieuses, d 'o ù  la possibilité de réduire des 
charges adm inistratives qui sont plus élevées s'il faut organiser des votations populaires. Les cantons 
conservent en l'occurrence leur souveraineté sur la procédure de natura lisa tion, tout en accordant 
une im portante m arge de manoeuvre aux communes. Si le d ro it de cité com m unal devait être 
désormais tranché sans appel et que la com m une éta it seule à décider de l'o rgane  compétent en 
matière de natura lisa tion , les cantons seraient dépossédés de leur souveraineté, pourtant inscrite 
dans la constitution fédéra le . Au surplus, si les naturalisations étaient utilisées pour fa ire  la leçon et 
d istribuer les bons points, il pou rra it en découler des conséquences imprévisibles pour les cantons et 
les comm unes. C ela a ttisera it inutilem ent la xénophobie et le racisme. Ce qui ne serait certainement 
pas un bon présage pou r le canton ou la com m une considérée.

... à l'intégration et en particulier à la paix sociale

La partic ipa tion  po litique  est une condition essentielle de l'in tégra tion  et de l'éga lité  des chances 
pour la popu la tion  qu i trava ille  et qui vit parm i nous. Elle contribue à la paix sociale dans notre 
pays.

Justification : La partic ipa tion  po litique est une condition essentielle de l'in tégra tion  de la population 
« étrangère ». Par son in itia tive popula ire , l'U D C  essaie à présent d 'exclure certaines communautés 
et de dresser la popu la tion  ind igène contre elles. Les hum ilia tions et les d iscrim inations que certaines 
catégories de la popu la tion  on t endurées ces derniers temps à cause des propos infondés et 
inacceptables tenus lors de scrutins populaires vont to ta lem ent à l'encontre du principe 
d 'in tégra tion . De surcroît, on instille ainsi la haine et le racisme, dont les conséquences peuvent être 
graves. Les problèm es à l'école, les discrim inations sur le m arché du trava il et l'ém ergence de sous- 
cultures contribuent à em pêcher l'in tégra tion  de la popu la tion  é trangère et m enacent à long terme 
la paix sociale dans notre pays. Par expérience, les syndicats connaissent la capacité d 'in tégration 
qu 'engendre  la reconnaissance de l'éga lité  des droits et des devoirs. C 'est pourquoi ils dem andent 
que ce potentiel p ro fite  aussi à la Suisse politique. Il ne fau t pas oub lie r que le quart des
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ressortissant(e)s « étrangers » qui résident en Suisse en perm anence sont nés ici et ont fréquenté les 
écoles du pays. Les entreprises exploitent leur potentiel économ ique et culturel.

... à la crédibilité de la Suisse

L'in itiative de l'U D C  est incom patib le  avec le d ro it in ternational et enfre int plusieurs traités 
in ternationaux im portants4 Pays neutre, la Suisse dépend de l'o rd re  ju rid ique international et doit 
veiller tout particu lièrem ent à le respecter.

Justification : Ratifié par la Suisse et entré en vigueur dans notre pays, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques est vio lé à plus d 'un  titre par l'in itia tive  popu la ire  de l'UDC. 
Premièrement, les candidat(e)s à la naturalisation ont le dro it de ne pas être discrim inés (art. 17 sur 
la protection de la sphère privée). Deuxièmement, l'exclusion de tou t d ro it de recours contre une 
décision com m unale de natura lisation viole l'a rtic le  2 (dro it de recours utile) du Pacte. Il en va de 
même d 'a illeurs  de la C onvention européenne de sauvegarde des droits de l'hom m e et des libertés 
fondam entales, qui prévo it égalem ent, à son article 13, un dro it de recours effectif. Si un pays 
neutre com m e la Suisse vio le des droits garantis par des accords in ternationaux dont elle dépend 
elle-m êm e, elle perd sa crédib ilité .

3.2. Réponses à quelques arguments de l'UDC

Lors de la cam pagne, l'U D C  se servira très vra isem blablem ent de trois argum ents principaux.

1. L 'autonom ie com m unale  et la souveraineté du peuple ne doivent pas être minées par l'a rrê t du 
Tribunal fédéra l de 2003.

Ni l'au tonom ie  com m unale  ni la souverainement du peuple n 'on t été affa ib lies par l'a rrê t du 
Tribunal fédéra l. Avant cet arrêt, l'octro i du dro it de cité com m unal était du ressort de l'assemblée 
com m unale, du lég is la tif com m unal ou de l'exécutif com m unal (du dicastère ou du département 
compétent, le cas échéant) dans la p lupart des communes.

Cela répond à la vo lonté du peuple, comm e en tém oignent les dernières votations populaires à 
Zurich et à Berne au sujet de l'octro i du dro it de cité cantonal ou com m unal. A  de fortes majorités 
(60 à 70%), la compétence d 'accorder ou de refuser la natura lisation y a été déléguée aux autorités 
exécutives. Le corps électoral a voté pour réaliser un utile désenchevêtrement des tâches, pour 
am élio rer l'e ffic ience financière  et adm inistrative de la procédure et pour rendre plus objectives les 
décisions en m atière de natura lisation. Les Suisses et Suissesses entendent donc donner leur avis 
dans les urnes sur des sujets généraux de grande portée po litique, mais ils ne veulent pas voter sur 
des actes jurid iques indiv iduels, autrem ent d it sur leurs voisins. Par ailleurs, la com m une demeure 
compétente pour contrô le r le degré d 'in tégra tion , les connaissances linguistiques, les conditions de 
logem ent, etc.

A Cf. le message relatif à l'initiative populaire fédérale « pour des naturalisations démocratiques »
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2. La na tiona lité  suisse ne do it pas être bradée au moyen de naturalisations en masse. Ce n'est 
qu 'une  m anière d 'en jo live r la statistique des étrangers, pour permettre à la gauche qui exige 
une po litique d 'in tégra tion  envers et contre tout de dissim uler son incompétence dans la lutte 
contre les abus en m atière d 'asile et dans la résolution d 'autres problèmes touchant la 
popu la tion  étrangère.

Parler de natura lisations « en masse » est tota lem ent abusif. Sur le plan in ternational, la Suisse 
connaît des conditions de natura lisation restrictives. Il fau t avo ir résidé en Suisse pendant fort 
longtem ps et les candidat(e)s doivent être « helvético-compatibles », en ce sens que leur degré 
d 'in tégra tion  est contrô lé , tou t com m e le sont leurs connaissances linguistiques, leurs conditions de 
logem ent, leur respect de l'o rd re  ju rid ique suisse, et beaucoup d'autres choses encore. Ce n'est 
qu 'après avo ir passé tous ces examens et subi tous ces contrôles que le cand ida t peut espérer 
obtenir le d ro it de cité du lég is la tif ou de l'exécutif com m unal. Etant donné la rigueur de la 
procédure, la statistique des étrangers ne peut en aucun cas être enjolivée, au contra ire : les 
m igrant(e)s nés dans nos contrées -  autrem ent d it les habitant(e)s de notre pays sans passeport 
rouge à croix blanche -  continuent de figurer dans cette statistique de ressortissantes, où ils n 'ont 
que fa ire . Voilà  en réalité ce qui explique en partie pourquoi le pourcentage d 'étrangers en Suisse 
atteint environ 20  pour cent, ce qui est re lativem ent beaucoup.

C om m ent l'U D C  en arrive-t-e lle  à évoquer son thème de prédilection, les abus du dro it d 'asile , en 
rapport avec l'oc tro i du d ro it de cité com m unal au terme d 'une  laborieuse procédure de 
natura lisation ? C 'est un mystère. Il tom be pourtant sous le sens que les « candidat(e)s à la 
natura lisation » sont des êtres hum ains, qui vivent en Suisse depuis de longues années et y sont 
parfois nés. Ce sont des personnes qui on t contribué à la croissance dém ograph ique et économique 
de la Suisse. La question des abus du d ro it d 'asile  ou de l'im m ig ra tion  n 'a  donc absolum ent rien à 
vo ir dans cette a ffa ire . Par a illeurs, l'ex-conseiller fédéral Christoph Blocher ne peut certainem ent 
pas être rangé dans la « gauche qui exige une politique d 'in tégra tion  envers et contre tou t ». C'est 
lui et personne d 'au tre  qu i, à la tête de son départem ent (le Départem ent de justice et police), était 
responsable des questions relatives aux ressortissantes étrangers et au d ro it d 'asile.

Une fois de plus, l'U D C  cherche à com parer des pommes avec des poires. Les données concernant 
les natura lisations sont un moyen de com paraison valable sur le plan in ternationa l (nom bre de 
personnes naturalisées par rappo rt à l'ensem ble de la popula tion étrangère). En com paraison avec 
d 'autres pays européens, la Suisse se situe dans la partie inférieure du classement.

Il est vrai que le nom bre  de personnes naturalisées a continuellem ent augm enté ces dernières 
années. M ais cette évo lu tion ne résulte pas du fa it que les naturalisations ne sont plus décidées par 
le peuple, mais par des comm issions et des exécutifs eux-mêmes. Elle s'explique par le fa it que, 
depuis 1 992 , il ne fa u t plus renoncer à son ancienne nationalité . Les Suisses et Suissesses qui se font 
natura liser à l'é trange r peuvent égalem ent conserver leur nationalité.

3. Nous ne voulons pas natura liser en Suisse des personnes d 'autres cultures (em blém atique de 
ce prob lèm e : le voile). Elles ne partagent pas nos valeurs.
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Ce que nous avons expliqué au po in t 2 ci-dessus s 'app lique aussi ici : avec ou sans voile, les êtres 
humains désireux de se fa ire  natura liser doivent suivre une longue et sévère procédure et apporter 
la preuve qu 'ils  partagent les valeurs de la dém ocratie suisse et de l'E tat de dro it. Ce sont des 
personnes qui vivent en Suisse depuis longtemps et y sont intégrées. Ne pas les naturaliser, en 
particu lier quand elles fon t partie de comm unautés bien précises, revient à d iscrim iner tel ou tel 
groupe de popu la tion . Nous ne voulons pas de cette xénophobie dans notre pays.
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4. Annexe

Tableau 1: Aperçu des voies de droit prévues par les cantons contre les décisions 
de naturalisation avant 20015

Canton Voies de droit Remarques

AG Pas de voies de d ro it contre les décisions du législatif 
com m unal, du conseil des habitants, du G rand Conseil 
et de la com m ission de naturalisation Possibilité de 
recours contre les décisions du conseil com m unal et les 
décisions du D épartem ent de l'in té rieur

Al Aucune

AR Recours possible au Conseil d 'Etat si l'é tranger peut se 
p réva lo ir d 'un  d ro it au dro it de cité com m unal

Disposition abolie  en 2005

BE Pas de voies de d ro it sauf en cas de vices de procédure En septem bre 2 0 0 5 , le corps électoral 
bernois a toutefois accepté à une forte 
m ajorité  la m odification de la loi sur 
l'octro i du dro it de cité cantonal et 
com m unal ; dans toutes les communes 
du canton, c'est désormais l'exécutif qui 
accorde le d ro it de cité comm unal à la 
suite d 'une  procédure de naturalisation 
respectueuse des normes de l'Etat de 
droit.

BL Aucune En 2000 , la cour constitutionnelle de BL 
a considéré que le législatif comm unal 
était lié pa r le d ro it dans ses décisions de 
natura lisation et devait respecter les 
droits fondam entaux.

BS Recours au Conseil d 'E ta t contre les décisions de la 
com m une relatives aux naturalisations prévues à l'a rt. 
1 7 de la loi cantonale  sur la nationa lité

O pposition  contre les objections soulevées par le 
canton ou la com m une à l'autorisation fédérale de 
natura lisa tion  (art. 12 ordonnance d'exécution)

FR Aucune Dès 2007  : recours auprès du préfet 
pour décision de l'exécutif comm unal et 
auprès du Tribunal adm in istra tif pour 
décision du G rand Conseil.

5 Voir aussi les explications au point 2, où il est noté que nombre de cantons et de communes disposaient de réglementations 
cantonales conformes à l'Etat de droit avant les fameux arrêts du Tribunal fédéral de 2003.
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Canton Voies de droit Remarques

GE Le G rand  Conseil peut réexam iner les décisions du 
Conseil d 'E tat à la dem ande de la com m une ou du /de  
la requérant(e). Si le refus est confirm é, celui-ci peut 
déposer une nouvelle requête après un an.

GL Recours possible au Conseil d 'Etat contre les décisions 
de l'exécutif com m unal et de la direction de l'in térieur. 
Recours possible au Tribunal adm in istra tif contre les 
décisions du Conseil d'Etat.

GR Aucune possibilité de recours contre les décisions des 
services de l'é ta t civil, aussi pour les communes.

JU Recours de l'intéressé et de la comm une contre une 
décision du Service de l'é ta t civil et des habitants

LU Aucune

NE Si l'exécutif com m unal refuse la natura lisation, le / la  
requérant(e) a, dans les 60 jours, le dro it de dem ander 
au Conseil d 'E tat l'autorisation de se fa ire  naturaliser 
dans une autre com m une. Ce dro it ne peut s'exercer 
qu 'une  fois.

NW C haque citoyen ne peut fa ire  opposition dans un délai 
de 20  jours à com pter de la publication de la dem ande 
de natura lisa tion dans la Feuille officielle. Le/la 
requérant(e) n 'a  aucune voie de dro it à sa disposition.

O W Aucune

SG Aucune

SH Aucune

SO Voies de d ro it au plan com m unal selon la loi 
com m unale  (ob liga tion  d 'adm ettre  la requête si la 
personne rem p lit les conditions, a résidé sans 
in terruption les 10 dernières années dans la com m une, 
a effectué la m ajeure partie de sa scolarité en Suisse et 
a déposé sa dem ande avant l'âge de 25 ans révolus)

SZ. Aucune

TG Aucune (mais éclaircissement provisoire en raison d 'un  
recours en suspens au Départem ent de la justice)

TI Pas de voies de d ro it contre les décisions du législatif 
com m unal ou du G rand Conseil.
Recours contre les décisions du Conseil d 'Etat auprès 
du T ribunal cantonal d 'appe l.

UR Recours possible auprès du parlem ent cantonal contre 
les décisions du Conseil d 'Etat relatives aux demandes 
qui ne rem plissent pas les conditions légales.
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Canton Voies de droit Remarques

VD Aucune. Le/la requérant(e) a cependant le d ro it d 'être 
entendu si les conditions objectives de naturalisation 
sont remplies.

VS Si le d ro it de bourgeoisie est refusé sans juste m otif, 
le /la  requérant(e) peut interjeter recours auprès du 
Conseil d'État.

ZG Recours possible contre les décisions de l'exécutif ou du 
lég is la tif com m unal et de la D irection de l'in térieur.

ZH Recours possible si le /la  requérant(e) a un dro it à la 
natura lisa tion.

Les décisions du grand  conseil com m unal ou du 
légis latif com m unal peuvent fa ire  l'ob je t d 'un  recours si 
elles touchent les règles de procédure ou le d ro it 
fédéral.

Source : Message concernant le d ro it de la nationalité des jeunes étrangers et étrangères et 
révision de la loi sur la nationa lité , 2001
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Canton Peuple aux urnes Législatifs com m unaux A utorités exécutives Remarques

Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003 Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003 Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003

AG Si référendum lancé 
contre législatif

Référendum plus possible O ui

Al Le dro it de cité 
d 'Appenzell est accordé 
par le G rand Conseil, 
celui d 'O beregg par 
l'exécutif

AR Oui Non En cas de dro it si délégué 
à l'éxécutif dans le 
règlement communal

Oui

BE O u i, mais un tiers des 
communes ont délégué la 
compétence à l'exécutif

O ui, mais un tiers des 
communes ont délégué la 
compétence à l'exécutif

Dès le 1 .1 .2006: 
autorités exécutives

BL Oui O ui Depuis le 1.1.2001 c'est 
le législatif qui est 
compétent et peut 
transférer la compétence 
à l'exécutif

BS Si aucun dro it n'existe : 
dans 2 communes (en 
ville le parlement)

Si aucun dro it n'existe : 
dans 2 communes (en 
ville le Parlement)

En cas de droit En cas de dro it

FR Oui O ui O ui, dans le cas des 
étrangers de la 2éme 
génération

O ui, dans le cas des 
étrangers de la 2 éme 
génération

GE Les communes n 'on t pas 
de pouvoir de décision et 
ne peuvent que form uler 
un préavis.

GL Partiellement Non Partiellement Presque toutes les 
communes (procédure 
bloquée dans quelques 
communes)

En cas de droit En cas de dro it

GR 2 communes 2 communes (moratoire 
jusqu'au remaniement 
des bases juridiques)

Env. 50  % Env. 50 % Env. 50 % Env. 50  %

JU O ui O ui

LU 3 communes Aucune Dans 98 communes le 
législatif com m unal ; 
dans 4 , le législatif

Le législatif élu dans 2 
communées sur 96

Aucune Aucune
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Canton Peuple aux urnes Législatifs com m unaux A utorités exécutives Remarques

Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003 Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003 Avant le 9 .7 .2003 Après le 9 .7 .2003

NE O ui O ui

NW Pour les adultes Pour les adultes Pour les enfants et les 
jeunes

Pour les enfants et les 
jeunes

O W Partiellement Non Partiellement Toutes

SG Rarement Non Oui O ui

SH Oui O ui

SO Dans 96 % des cas Dans 96 % des cas Dans 4 % des cas Dans 4 % des cas

SZ Dans 25 communes sur 
30

Non Oui

TG Oui O ui

Tl Oui Oui En cas de dro it En cas de droit

UR 7 communes Non 13 communes Toutes les communes

VD Oui O ui O ui* *dès le 01 .05 .2 005

VS Oui Oui

ZG Oui O ui En cas de droit En cas de dro it

ZH Oui O ui En cas de droit En cas de dro it Le d ro it cantonal a 
toujours accordé aux 
communes la possibilité 
de déléguer la 
compétence à leur 
exécutif. Plus du tiers en 
ont fa it usage.

Source : Rapport de l’Office fédéral des migrations sur les questions en suspens dans le domaine de la nationalité, 2005



Données statistiques

Graphique 1 : Octroi du droit de cité (source : OCDE, Migration Outlook, 2007)
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Coordination 
contre l'exclusion et la xénophobie
Case postale 182 • 1211 Genève 7 • CCP 17-78082-7* info@stopexclusion.ch

COMMUNIQUE DE PRESSE

Genève le 29 avril 2008

La Coordination contre l'exclusion et la xénophobie, constituée d'une 
cinquantaine d'organisations actives à Genève, appelle à voter NON à l'initiative 
de l'UDC «Pour des naturalisations démocratiques», soumise à votation 
populaire le 1er juin 2008.

La Coordination estime qu'en permettant aux communes de décider des naturalisations 
par les urnes et en interdisant toute possibilité de recours, cette initiative ouvre grand la 
porte à l'arbitraire et à la xénophobie.

L'initiative UPC vise à légaliser l'arbitraire
Dévoyant l'acception du terme «démocratique», l'UDC entend soumettre les 
naturalisations au seul bon vouloir du peuple et priver les candidat-e-s au passeport du 
droit de recourir contre un refus de naturalisation.

Cette initiative revient donc à légaliser l'arbitraire. Car même en remplissant toutes les 
conditions d'obtention du passeport (12 ans en Suisse, intégration réussie, accoutumance 
au mode de vie, respect de l'ordre juridique, etc.), le/la candidat-e pourrait voir sa 
naturalisation rejetée sans motif objectif et sans que les décideurs n'aient à justifier de 
leur choix devant une quelconque instance.

La procédure proposée revient à légaliser la xénophobie
Les faits l'ont montré et le Tribunal fédéral l'a dénoncé: lorsque la procédure de 
naturalisation est du ressort d'une assemblée communale ou du vote par les urnes, les 
motifs xénophobes voire racistes tendent à supplanter les règles définies par la loi pour 
obtenir le passeport suisse.

•  En mars 2000, à Emmen (Lucerne) après une campagne nauséabonde, les 
citoyen-ne-s ont refusé la nationalité à toutes les personnes provenant d'ex- 
Yougoslavie, alors qu'ils/elles l'ont octroyée aux huit requérant-e-s originaires 
d'Italie.

• En juin 2007, les communes argoviennes de Birr et de Buchs ont refusé la 
naturalisation à une femme d'origine turque vivant en Suisse depuis 1981, parce 
qu'elle portait le foulard islamique et à un homme bosniaque parce que son 
épouse portait le foulard.

Selon le TF, dans chacune de ces décisions, les citoyen-ne-s ont violé l’art. 8 de la 
Constitution fédérale, qui interdit toute forme de discrimination. Il suffit d'un regard sur 
l'affiche UDC pour comprendre les motivations des initiants.
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La naturalisation par les urnes porte atteinte à la sphère privée
Une naturalisation par les urnes implique que tou-te-s les citoyen-ne-s reçoivent des 
informations détaillées sur la situation personnelle des candidat-e-s à la nationalité et à 
la citoyenneté communale. Des informations qui relèvent de la sphère privée, garantie 
par la Constitution aux Suisses comme aux étrangers.

L'initiative veut dim inuer le nombre de naturalisations
Contrairement à la statistique trompeuse propagée par l'UDC, l'accès à la naturalisation 
suisse est déjà extrêmement sévère : 12 ans de résidence en Suisse requis (contre 4 à 
10 ans dans les pays de l'Union européenne), auxquels s'ajoutent des critères 
"d'aptitude" compris et définis différemment selon les communes et les cantons.
Résultat: de nombreux-ses immigré-e-s, souvent né-e-s en Suisse, y vivent et y 
travaillent sans parvenir à accéder à la nationalité ni aux droits politiques et sociaux qui y 
sont liés.

Une attaque frontale contre les principes de l'E tat de droit
En excluant le droit de recours contre une décision arbitraire et/ou xénophobe, l'UDC 
place le corps électoral au-dessus des lois.

L'initiative remet fondamentalement en cause les principes de contrôle démocratique, de 
respect des droits fondamentaux et d'équilibre des pouvoirs. Il s'agit d'une attaque 
frontale contre les règles de l'État de droit.

Pour des règles de droit qui s'appliquent à tou-te-s de manière transparente!
La Coordination contre l'exclusion et la xénophobie s'engage en faveur d'une procédure 
de naturalisation qui garantisse l'égalité de traitement, le respect des droits 
fondamentaux et la protection de la sphère privée. Les requérants à la nationalité doivent 
connaître les critères d'octroi de la naturalisation et les organes ayant compétence pour 
examiner leur demande. Ils doivent, le cas échéant, pouvoir faire recours et se prévaloir 
de leurs droits fondamentaux. Les décisions de naturalisation doivent donc être motivées.

Pour toutes ces raisons, la Coordination contre l'exclusion et la xénophobie 
appelle la population à rejeter massivement l'initiative UDC trompeusement 
appelée «pour des naturalisations démocratiques».

Pour plus d'informations:
Lara Cataldi 022 818 03 67
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Dans son argumentaire, l'UDC ne cache 
pas que son objectif est de limiter le 
nombre de naturalisations.

Or, aujourd'hui, contrairement à la 
statistique trompeuse propagée par ce 
parti, l'accès à la naturalisation suisse est 
déjà extrêmement sévère: 12 ans de 
résidence en Suisse requis (contre 4 à 
10 ans dans les pays de l'Union

européenne), auxquels s’ajoutent 
des critères "d'aptitude" compris et 
définis différemment selon les 
communes et les cantons. 
Résultat : de nombreux-ses 
immigré-e-s, souvent né-e-s en 
Suisse, y vivent et y travaillent 
sans parvenir à accéder à la 
nationalité ni aux droits politiques 
et sociaux qui y sont liés.

La Coordination contre l'exclusion et la xénophobie
s'engage en faveur d'une procédure de naturalisation qui garantisse 
l'égalité de traitement, le respect des droits fondamentaux et la protection 
de la sphère privée. Les requérants à la nationalité doivent connaître les 
critères d’octroi de la naturalisation et les organes ayant compétence pour 
examiner leur demande. Ils doivent, le cas échéant, pouvoir faire recours 
et se prévaloir de leurs droits fondamentaux. Les décisions de 
naturalisation doivent donc être motivées.
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La Coordination contre l'exclusion et la xénophobie, constituée 
d'une cinquantaine d'organisations actives à Genève, appelle à voter 
NON à l'initiative de l'UDC «Pour des naturalisations 
démocratiques».

En permettant aux communes de décider des naturalisations par les 
urnes et en interdisant toute possibilité de recours, cette initiative de 
l'UDC ouvre grand la porte à l'arbitraire et à la xénophobie.

L'initiative UPC vise à légaliser l'arbitraire

S'abritant derrière une conception 
totalement populiste de la 
démocratie, l'UDC veut que la 
naturalisation relève du seul bon 
vouloir du peuple. Selon ce parti, la 
décision du peuple ne doit pas 
pouvoir être contestée devant les 
tribunaux. Elle n’aurait ni besoin 
d'être motivée, ni d'être justifiée. 
Concrètement, l'UDC veut priver 
les candidat-e-s au passeport du 
droit de recourir contre une telle 
décision.

Dès lors, même s'il/elle remplissait 
toutes les conditions d’obtention du 
passeport (12 ans en Suisse, 
intégration réussie, accoutumance 
au mode de vie, respect de l'ordre 
juridique, etc.) le/la candidat-e 
pourrait voir sa naturalisation 
rejetée sans motif objectif et sans

que les décideurs n'aient à justifier 
de leur choix devant une 
quelconque instance

En excluant ainsi le droit de 
recours, l'initiative place le corps 
électoral au dessus des lois. Elle 
remet donc fondamentalement en 
question les bases de l'État de droit 
que sont:

- le respect des droits 
fondamentaux des individus;

- le respect des procédures;
- le respect de l'équilibre des 

pouvoirs (législatif, exécutif et 
judiciaire).

Ces acquis de la démocratie, issus 
de la volonté populaire, sont au 
moins aussi importants que le 
suffrage universel I_____________

La procédure proposée revient à légaliser la xénophobie

Si l'initiative était acceptée, les 
citoyen-ne-s pourraient refuser la 
nationalité pour des motifs 
xénophobes, voire racistes, 
puisque rien ne les oblige à 
motiver leurs décisions et que les 
candidat-e-s ne peuvent faire 
appel.

Des assemblées communales et 
des votes par les urnes ont 
malheureusement à plusieurs 
reprises déjà violé la Constitution 
fédérale et les droits humains:

- En mars 2000, à Emmen, dans le 
canton de Lucerne, après une 
campagne nauséabonde, les 
citoyen-ne-s ont refusé la 
nationalité à toutes les 
personnes provenant d'ex- 
Yougoslavie, alors qu'ils/elles 
l'ont octroyée aux huit requérant- 
e-s originaires d'Italie.

- En juin 2007, les communes 
argoviennes de Birr et de Buchs

ont refusé la naturalisation à une 
femme d'origine turque vivant en 
Suisse depuis 1981, parce qu'elle 
portait le foulard islamique, et à 
un homme bosniaque parce que 
son épouse portait le foulard.

Comme l'a rappelé le Tribunal 
fédéral, dans chacune de ces 
décisions, les citoyen-ne-s ont, de 
fait, violé l'art. 8 de la Constitution 
fédérale qui garantit que:

"Nul ne doit subir de 
discrimination du fait 
notamment de son origine, 
de sa race, de son sexe, de 
son âge, de sa langue, de sa 
situation sociale, de son 
mode de vie, de ses 
convictions religieuses, 
philosophiques ou politiques 
ni du fait d'une différence 
corporelle, mentale ou 
psychique"
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En bref

La Fédération des Églises protestantes de Suisse (FEPS), la Conférence 
des évêques suisses (CES), l’Église catholique-chrétienne de la Suisse 
(ECCS) et la Fédération suisse des communautés israélites (FSCI) re­
commandent de prendre en compte les arguments suivants contre 
l'initiative «pour des naturalisations démocratiques»:

•  Les naturalisations sont déjà démocratiquement légitimées 
aujourd'hui. Le corps électoral influence la législation sur la naturali­
sation. Les organes de naturalisation sont démocratiquement élus.

•  Le nombre de naturalisations reste limité. On ne saurait parler de na­
turalisations en masse.

•  Les naturalisations par les urnes violent les droits humains et les droits 
fondamentaux de même que des conventions internationales.

•  Le droit de recours contre le refus d ’accorder la naturalisation fait 
partie des garanties découlant de l'État de droit. Lorsqu'il est suppri­
mé, il cède la place à l'arbitraire.

• Les informations relevant de la sphère privée des candidats à la natu­
ralisation ne doivent pas être rendues publiques.

•  La naturalisation est une étape importante sur la voie de l'intégration 
-  l’intégration a besoin de procédures de naturalisation fiables.
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1. La naturalisation -  un thème qui 
concerne les Églises et la fédération 
des communautés israélites?

La naturalisation consiste à savoir à qui accorder les droits civiques, se­
lon quelle procédure et sur la base de quels critères. Cependant, la con­
troverse actuelle déborde largement le cadre des questions politiques 
et juridiques formelles. Elle concerne surtout l’égalité des chances, la 
participation pleine et entière à la société, ainsi que les droits de la per­
sonnalité comme partie intégrante des droits humains.

S'agissant des Églises et de la fédération des communautés israélites, 
leur préoccupation centrale est de savoir comment construire une so­
ciété qui tienne équitablement compte des conditions, des besoins, des 
intérêts et des possibilités variables de ses membres. C’est donc de ju­
stice dont il est question. Une société est juste lorsqu'elle offre à tous 
ses membres les mêmes chances de s'intégrer, de participer à la vie 
publique et de faire valoir leurs besoins. Ce souci de justice est égale­
ment l'un des enjeux de la procédure de naturalisation -  d’où la prise de 
position des Églises et de la fédération des communautés israélites.

2. Arrêts du Tribunal fédéral -  

pas de naturalisation par les urnes

Au printemps 2000, la commune d’Emmen (Lucerne) ht les gros titres 
de la presse nationale et européenne : ses citoyennes et citoyens avaient 
rejeté par les urnes la plupart des demandes de naturalisation. Une an­
née auparavant, en 1999, l’Union démocratique du centre (UDC) avait 
déposé une initiative populaire dans la ville de Zurich pour demander 
que le corps électoral de cette ville puisse désormais aussi se prononcer 
par les urnes sur les demandes de naturalisation.
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En été 2003, le Tribunal fédéral s'est clairement exprimé sur ces deux 
cas et sur les votations par les urnes en général: les naturalisations -  
ainsi en a décidé le Tribunal fédéral -  ne sont pas des décisions pure­
ment politiques, mais des actes administratifs. C'est pourquoi les na­
turalisations par les urnes sont contraires à la Constitution. Les refus 
d’accorder la naturalisation doivent être motivés et ne pas présenter de 
caractère discriminatoire; or ces conditions ne sont pas remplies lors 
d’un scrutin par les urnes. Le respect des garanties découlant de l'État 
de droit, comme la protection de la sphère privée, et le droit de pouvoir 
faire recours en cas de décision discriminatoire et arbitraire, sont égale­
ment des obligations.

Même après ces arrêts de la plus haute instance judiciaire nationale, les 
cantons et les communes conservent une grande marge de manœuvre 
dans l'élaboration de la procédure de naturalisation. De nombreuses 
particularités locales, comme les naturalisations par décision de 
l'exécutif, d’une commission spécialisée ou de l’assemblée communale, 
peuvent donc continuer d'être pratiquées.

3. L'initiative populaire «pour des natura­
lisations démocratiques»

Les arrêts du Tribunal fédéral ont soulevé des oppositions. C’est ainsi 
qu'en réaction à ces décisions, l’Union démocratique du centre (UDC) a 
déposé l’initiative populaire «pour des naturalisations démocratiques», 
qui sera soumise au vote le i et juin 2008.

L’initiative demande que les communes puissent décider de manière 
autonome quel organe accorde le droit de cité communal. Elle rendrait 
donc à nouveau possibles les votes par les urnes. Par ailleurs, les déci­
sions prises seraient définitives, c'est-à-dire qu’elles ne pourraient pas 
faire l'objet d'un recours en cas de refus. Selon les auteurs de l’initiative, 
celle-ci vise à prévenir les «naturalisations en masse» et le «bradage du
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droit de cité». Ils considèrent que les arrêts du Tribunal fédéral «dé­
gradent la décision de naturalisation»; par ailleurs, ils défendent la posi­
tion selon laquelle les naturalisations constitueraient des actes politiques 
qui n'auraient pas besoin d’être motivés et seraient «inattaquables» en 
tant que décision prise à la majorité.1

L’initiative populaire tente donc de revenir sur les jugements du Tribu­
nal fédéral, lequel s’était clairement prononcé en faveur du respect des 
garanties de procédures découlant de l’État de droit et de la protection 
des droits fondamentaux de tous ceux qui vivent dans ce pays.

L'initiative «pour des naturalisations démocratiques» vise à modifier la 
Constitution fédérale comme suit:

Art. 38, al. 4 (nouveau)
«Le corps électoral de chaque commune arrête dans le règlement 
communal l'organe qui accorde le droit de cité communal. Les déci­
sions de cet organe sur l'octroi du droit de cité communal sont défi­
nitives.»

4. Des procédures équitables -  
pour les naturalisations aussi

Dans les arrêts mentionnés ci-dessus, le Tribunal fédéral souligne que 
les décisions en matière de naturalisation doivent elles aussi être en 
conformité avec les droits fondamentaux. Le droit constitue en effet le 
fondement de toutes les actions de l'État. Quiconque assume une tâche 
de l'État est explicitement tenu de respecter les droits fondamentaux 
(art. 35, al. 2, Constitution fédérale CF) et de justifier ses actions devant

Cf. argumentaire des auteurs de l'initiative, février 2008, sous www.naturalisations.ch
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le droit. Ces règles sont aussi valables pour le peuple. Lui aussi est lié 
par les droits fondamentaux garantis par la Constitution. Les principes 
de lequité de la procédure s’appliquent également aux processus de 
décision démocratiques.

Selon le Tribunal fédéral, les décisions de naturalisation constituent des 
actes d ’application du droit. C'est pourquoi elles doivent être motivées 
et réserver la possibilité d'un droit de recours. Les naturalisations ne 
sont donc pas comparables à des élections à une fonction politique, où 
les électeurs peuvent exprimer leurs préférences en toute liberté et sans 
devoir donner d'explications.

Pour être en mesure de prendre des décisions adéquates, les personnes 
qui votent par les urnes doivent connaître toutes les informations utiles 
sur les candidats à la naturalisation, car c’est seulement ainsi qu’elles 
peuvent se prononcer correctement. Cette exigence relative à la pro­
tection de la libre formation de iopinion  est également inscrite dans la 
Constitution fédérale (art. 34, al. 2). Cependant, à ce droit de disposer 
d'informations complètes sur les candidats à la naturalisation s'oppose 
un autre principe fondamental inscrit dans la Constitution: le droit à la 
protection de la personnalité (art. 13  CF et art. 8 CEDH), lequel interdit 
de dévoiler au public des informations relevant de la sphère privée.

Lors de naturalisations par les urnes, il existe en outre toujours le danger 
de décisions discriminatoires et arbitraires (art. 8 et 9 CF et Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale). Les décisions seraient prises sans connaissances approfondies 
des cas particuliers et sur la base de stéréotypes ethniques. Aujourd’hui 
déjà, on constate que dans différentes communes, les demandes de na­
turalisation de personnes provenant de Turquie et de l’Europe du Sud- 
Est sont plus souvent rejetées que celles des candidats d’autres pays3 . 
Les demandes de naturalisation approuvées par les urnes ne sont donc

Cf. art. 13  de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales

(CEDH): Droit à un recours effectif.

pas forcément le signe d’une «intégration réussie» des candidats, mais 
reflètent en partie le degré de sympathie envers une nationalité don­
née.

Même après les arrêts susmentionnés du Tribunal fédéral, il n'existe 
aucun droit à la naturalisation. Ce qui a été confirmé, c’est le droit à 
bénéficier d'une procédure de naturalisation conforme aux droits fonda­
mentaux et aux principes de l'État de droit. Par conséquent, le fait que 
les décisions de naturalisation ne puissent être prises par les urnes ne 
représente en aucune manière une déconsidération de la démocratie. La 
démocratie est un mode de prise de décision équilibré dans le cadre des 
principes de l’État de droit. Elle présuppose l’État de droit, dans la me­
sure où le pouvoir illimité de la majorité ne constitue pas encore l'État 
de droit et ne le garantit pas non plus. Les limites de la démocratie sont 
donc atteintes là où les principes de l'État de droit, des droits humains 
et du droit international sont violés.

5. Démocratie, droits populaires et  
naturalisation

Le corps électoral a de nombreuses possibilités d'influer sur le mode de 
naturalisation. Premièrement, il adopte la Constitution et ses principes 
régissant le droit de cité. Deuxièmement, des votes ont aussi lieu au 
niveau communal par exemple sur les règlements de naturalisation. 
Troisièmement, les membres des commissions de naturalisation ou, 
suivant les communes, des exécutifs chargés des décisions de naturali­
sation, sont élus au niveau communal. En outre, même après les arrêts 
du Tribunal fédéral, les petites communes conservent la possibilité de 
soumettre directement au corps électoral les demandes de naturalisation 
lors d’assemblées communales. Le potentiel de décisions discrimina­
toires est moins élevé avec ce mode de décision que lors de votations 
par les urnes, où la voix est déposée anonymement et où les candidats à 
la naturalisation sont largement inconnus.



En matière de naturalisation, les droits populaires peuvent être exer­
cés dans les limites définies par les droits humains. Des possibilités de 
participation aux décisions existent notamment lors de la définition des 
procédures et des critères ainsi que de l’élection de ceux qui statuent sur 
les demandes de naturalisation individuelles. Les principes de l’État de 
droit et la démocratie ne sont donc pas contradictoires, mais complé­
mentaires.

6. Combien de naturalisations?

Depuis le début des années 1990, le nombre de naturalisations ordi­
naires dans les communes a pratiquement sextuplé -  en 2007, quelque 
35 000 personnes ont été naturalisées de cette manière. Les raisons de 
cette forte progression sont nombreuses et ne doivent certainement 
pas seulement être recherchées dans les prescriptions légales telles que 
la réduction des émoluments de naturalisation.

La Suisse a connu plusieurs grandes phases d’immigration: Dans les an­
nées i960, nous avons accueilli beaucoup de migrantes et de migrants 
d'Italie; dans les années 1970, ceux-ci sont venus d'Espagne et du Por­
tugal; dans les années 1980 de Turquie, et dans les années 1990 des ré­
gions en crise de l’Europe du Sud-Est. Pour être naturalisé, il faut avoir 
vécu un certain temps en Suisse. C’est pourquoi les demandes de natu­
ralisation ne sont déposées que douze à vingt ans après l'immigration. 
Beaucoup de personnes qui avaient immigré à l’époque demandent 
aujourd’hui leur naturalisation. En outre, la récession des années 1990 
a probablement rendu plus attrayante la possibilité d'obtenir un statut 
de séjour définitif et de rester en Suisse. De même, la guerre en Europe 
du Sud-Est a incité de nombreuses personnes originaires de l'ex-Yougo­
slavie à déposer une demande de naturalisation. C’est surtout pour ces 
raisons que l'on observe aujourd'hui une phase de naturalisations.
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Le nombre d'étrangers vivant en Suisse est relativement élevé par rap­
port aux Etats de l’Union européenne (UE) -  environ 20 % de la popu­
lation ne possède pas de passeport suisse. Cette proportion s'explique 
non seulement par le taux de natalité élevé et le faible taux de mortalité 
de la population étrangère, mais aussi, entre autres, par une pratique 
longtemps restrictive en matière de naturalisation. Aujourd'hui, la pra­
tique suisse s’est rapprochée de celles de nombreux pays européens. 
En raison de la forte proportion d’étrangers, le taux de naturalisations 
par rapport à l'ensemble de la population est relativement élevé. Ce­
pendant, si l’on considère la proportion de naturalisés par rapport à la 
population étrangère durablement établie, celle-ci reste plutôt basse en 
comparaison européenne, avec un taux de 3 %4. Compte tenu de ces 
faits, on ne peut parler de naturalisation en masse.

7. Différentes façons de devenir Suisse

Selon les dispositions de la Confédération, les personnes qui demandent 
une naturalisation ordinaire doivent avoir vécu au moins douze ans 
en Suisse. Pour les jeunes, les années comptent double. Parmi les autres 
conditions requises, il faut être «intégré» dans la communauté suisse, 
s'être accoutumé «aux modes de vie et aux usages» suisses, et se con­
former à l'ordre juridique. Les candidats à la naturalisation «ne doivent 
pas compromettre la sécurité intérieure de la Suisse». La Confédération 
ne fixe donc que des normes minimales.

Il n’existe certes qu’une seule nationalité suisse, mais les possibilités de 
l'obtenir varient suivant les cantons et les communes. C’est en effet par 
les cantons et les communes que les candidats à la naturalisation doivent 
être admis comme citoyens. Les communes jouent ici une fonction pri­
mordiale, car l'examen approfondi des demandes est essentiellement 
de leur ressort.

Office fédéral de la statistique, Migration et intégration - analyses, 2008.



Les procédures au niveau communal sont conçues de façon variable. 
Les organes responsables des naturalisations vont de l'assemblée ou du 
parlement communal à l'exécutif, en passant par des commissions spé­
ciales. On observe une tendance à la standardisation des procédures. 
C’est le cas notamment des tests de naturalisation écrits (p. ex. dans la 
commune d'Ostermundigen), ou encore du principe de la présomption 
d'intégration (en ville de Berne). Selon celui-ci, des éclaircissements 
complémentaires sur les requérants ne sont entrepris qu’en cas de dou­
te, et les décisions relèvent de la compétence de l’exécutif. Cette solution 
contribue à dépolitiser la procédure de naturalisation et à la rendre plus 
objective.

Les critères de naturalisation diffèrent aussi suivant les cantons et les 
communes. Les délais de résidence, c'est-à-dire la durée pendant laquelle 
les requérants doivent avoir vécu dans les communes ou cantons respec­
tifs, sont variables. Certaines communes demandent des connaissances 
en instruction civique ou n’accordent pas en principe la naturalisation 
aux personnes bénéficiaires de l’aide sociale. En Suisse allemande, beau­
coup de communes testent les connaissances linguistiques locales.

Par conséquent, l’aune à laquelle sont mesurées les naturalisations varie 
suivant le lieu de domicile. Il existe une grande marge d’appréciation 
dans les décisions et dans l'organisation des procédures. Une marge de 
manœuvre que le Tribunal fédéral a limitée en faveur des droits fonda­
mentaux.

En voulant rendre à nouveau possibles les naturalisations par les urnes, 
l'initiative populaire «pour des naturalisations démocratiques» passe 
à côté de la réalité des communes et conduirait en cas d'acceptation à 
un recul qualitatif des procédures de naturalisation: en comparaison 
suisse, la tendance est clairement à l’engagement d’autorités exécu­
tives et de commissions de naturalisation5. Cette tendance contribue à 
professionnaliser les procédures, et se révèle également judicieuse en 
termes d'efficacité et de coûts.

5 Cf. rapport de l'Office fédéral des migrations concernant les questions en suspens dans 
le domaine de la nationalité, 2005.
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8. intégration et naturalisation

Le débat sur l'intégration et la naturalisation est abordé sous deux per­
spective différentes: les uns considèrent «l'intégration» des requérants 
comme une condition sine qua non à la naturalisation. Vue sous cet 
angle, la naturalisation apparaît comme la récompense d’une intégra­
tion déjà réussie ou de l’adaptation et de l'assimilation à la «culture» 
de la société majoritaire. En conséquence, le niveau d'intégration et les 
connaissances de la Suisse doivent être déterminés de manière exacte, 
p. ex. au moyen de tests de naturalisation. Mais cette approche pose 
aussi la question de savoir qui nous sommes et à quelle «culture» les 
candidats à la naturalisation doivent s'adapter.

L'autre perspective conçoit l'intégration comme un processus qui con­
cerne l'ensemble de la société. Ainsi comprise, la naturalisation n’est pas 
l'objectif en soi, mais seulement une étape de cette évolution à laquelle 
contribuent aussi bien la population autochtone que les migrants. 
Ces derniers notamment en manifestant leur volonté de connaître et 
de respecter l'ordre juridique. Quant à la population autochtone, elle 
doit veiller à créer des conditions qui permettent une intégration réus­
sie, par exemple en proposant des offres de formation généralisées et 
en prévoyant des possibilités de rencontre avec d’autres groupes de 
la population. La naturalisation n'est pas seulement un acte symbolique 
de l'appartenance à la Suisse, c’est aussi un facteur essentiel pour 
rendre possible une intégration complète. Car ce n'est qu’avec l’octroi 
des droits et des devoirs civiques qu'est garantie une participation 
formelle pleine et entière à l'État national.

La naturalisation ne concerne que des personnes qui vivent depuis 
longtemps en Suisse. Celles-ci font partie intégrante de notre société et 
apportent leur contribution au bien commun. Beaucoup d'entre elles 
sont solidement enracinées et se sentent chez elles en Suisse, elles ont 
des enfants ou une famille et travaillent ici. Si ces candidats à la na­
turalisation reçoivent une décision négative, en tant que membres de 
longue date de la société, ils ont au moins droit à une procédure conforme
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à l’État de droit et à des explications sur les raisons pour lesquelles ils 
sont exclus et se voient refuser une participation plus poussée à la so­
ciété. Or en cas d’acceptation de l'initiative populaire «pour des natura­
lisations démocratiques», c'est précisément cela qui leur serait refusé.

9. La naturalisation reste un thème politique

Les arrêts du Tribunal fédéral de 2003 ont donné lieu à un grand 
nombre d'interventions et d’initiatives parlementaires. C’est ainsi que, 
pour trouver une voie médiane qui tienne compte aussi bien des critères 
du droit fédéral relatifs aux principes de l'État de droit que des principes 
de la démocratie directe, une «initiative parlementaire Pfisterer» a été 
déposée. Sur la base de cette dernière, le Conseil national et le Conseil 
des États ont élaboré une loi comme contre-projet indirect à l'initiative 
populaire «pour des naturalisations démocratiques». Selon le nouveau 
projet de loi, ce sont les cantons qui décideraient des organes chargés de 
naturaliser. Les naturalisations par les urnes ne seraient plus possibles, 
mais les assemblées communales pourraient continuer de se pronon­
cer dans ce domaine. Les décisions devront toutefois être motivées et 
la sphère privée des candidats protégée. La possibilité de faire recours 
contre des décisions négatives serait maintenue. Cette loi entrera en vi­
gueur si l'initiative populaire «pour des naturalisations démocratiques» 
est rejetée et qu'aucun référendum n'est lancé.
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10. Conclusions

En Suisse, les procédures de naturalisation varient suivant les cantons 
et les communes. Cela fait partie du système fédéraliste. Les naturali­
sations par les urnes peuvent cependant se révéler arbitraires et dis­
criminatoires. Si l'initiative populaire «pour des naturalisations démo­
cratiques» était acceptée, les décisions n’auraient plus besoin d'être 
motivées, et les recours seraient exclus. Les naturalisations par les 
urnes ne permettent pas de garantir la plus grande égalité de traitement 
possible entre habitants suisses et étrangers devant le droit en vigueur. 
Elles remettent ainsi en question les principes de l’État de droit.

La naturalisation par les urnes touche à la dignité humaine et aux droits 
humains. Si nous revendiquons la validité universelle de ces fonde­
ments, ceux-ci doivent être contraignants dans tous les domaines concer­
nés par le droit.

La naturalisation peut encourager l'intégration des migrantes et des 
migrants. Cependant, l'initiative populaire ne favorise ni la participa­
tion, ni l'égalité des chances des personnes migrantes qui vivent de­
puis longtemps en Suisse. Elle renforce au contraire les mécanismes 
d'exclusion et fragilise ainsi la cohésion de l’ensemble de la société.

L’initiative populaire demande que le corps électoral dispose de com­
pétences élargies en matière de naturalisation. En même temps, ses au­
teurs veulent implicitement diminuer le nombre de naturalisations. Ils 
mènent ainsi un autre débat qui porte en fait sur l’octroi plus restrictif 
de la citoyenneté et déborde clairement le cadre du débat sur les droits 
populaires en matière de naturalisation.

Des possibilités de participation démocratique existent même sans se 
prononcer directement par les urnes sur chaque cas individuel. Le corps 
électoral dispose de nombreux moyens pour fixer les conditions géné­
rales de la naturalisation. En outre, les assemblées communales peuvent 
continuer de procéder aux naturalisations. Par conséquent, même en



cas de rejet de l'initiative, les naturalisations resteront dans la sphère 
d'influence de la démocratie directe.

C'est pourquoi la Fédération des Églises protestantes de Suisse (FEPS), 
la Conférence des évêques suisses (CES), l'Église catholique-chrétienne 
de la Suisse (ECCS) et la Fédération suisse des communautés israé- 
lites (FSCI) recommandent de prendre en compte ces arguments contre 
l'initiative «pour des naturalisations démocratiques».

Berne, avril 2008
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